
 

 
AVENANT N°1 A L’ACCORD PORTANT CREATION D’UN REGIME  

DE FRAIS DE SANTE OBLIGATOIRE DU 24 JUIN 2015 

 

 

Les parties au présent accord ont entendu actualiser l’accord du 24 juin 2015 en apportant les 

modifications nécessaires à sa mise en conformité avec l'évolution des dispositions légales et 

réglementaire et à sa bonne compréhension.  

 

Ils sont par conséquent convenus d'apporter les modifications suivantes aux articles 3 et 4. 

 

 

 

Article 1 : modification de l’article 3 

 

L’article 3 est modifié comme suit :  

 

 

Article 3 – Salariés concernés  

 

Le régime de complémentaire santé bénéficie à l’ensemble des salariés titulaires d’un contrat de 

travail (CDI et CDD) ou d’un contrat d’apprentissage. 

 

Les garanties prévues au présent accord sont suspendues de plein droit dans les cas où le contrat de 

travail est suspendu, quelle qu’en soit la cause.  

 

Cependant, par dérogation, le bénéfice des garanties est maintenu durant les périodes de suspension 

du contrat de travail dès lors que le salarié bénéficie d’un maintien de salaire, total ou partiel, ou du 

versement d'indemnités journalières par la Sécurité sociale ou du versement d'indemnités 

journalières complémentaires financées au moins pour partie par l'employeur ou pour son compte 

par l’intermédiaire d’un tiers, notamment en cas de maladie, maternité ou accident. 

 

 

 

 

Article 2 : modification de l’article 4 

 

L’article 4 est modifié comme suit :  

 

 

Article 4 – Caractère obligatoire du régime de frais de santé et dispenses d’affiliation 

 

Le  présent  accord  institue  un  régime  frais  de  santé  obligatoire  pour  les  salariés  entrant  

dans  son  champ d’application.  

  

Par exception, conformément aux  R. 242-1-6 et D 911-2 du code de la sécurité sociale, les salariés 

qui le souhaitent peuvent être dispensés d’affiliation au présent dispositif de frais de santé, en 

fournissant les justificatifs correspondant et à condition d’avoir été préalablement informés par 

l’employeur des conséquences de cette demande. 
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Cette dispense concerne les salariés qui relèvent de l’une des situations suivantes : 

 

- les salariés bénéficiant de la couverture maladie universelle complémentaire  (CMU---C), pour la 

durée de leur prise en charge au titre de ce régime, à la condition de fournir à leur employeur  

une attestation  justifiant de leur  couverture :  les  salariés  devront  obligatoirement  rejoindre  

le  présent  régime  à  compter  de  la  date  à laquelle ils ne bénéficient plus du régime de la 

CMU---C ; 

 

--- les salariés bénéficiant de l’aide à l’acquisition d’une complémentaire  santé visée à l’article L. 

863---1 du Code de la sécurité sociale, et cela, jusqu’à la date à laquelle les salariés cessent de 

bénéficier de cette aide ; 

 

---  les salariés  couverts  par une assurance  individuelle  de frais de santé  au moment  de la mise 

en place  des garanties ou de l’embauche  si elle est postérieure : la dispense ne peut alors 

jouer que jusqu’à l’échéance du contrat individuel ; 

 

- les salariés qui bénéficient, y compris en tant qu’ayants droit, d’une couverture collective issue d’un 

des dispositifs suivants : 

 

● complémentaire santé collec:ve et obligatoire conformément à l’article L 242-1  du Code de la 

Sécurité sociale ; 

 

● régime local d'assurance maladie d’Alsace-Moselle ; 

 

● régime complémentaire relevant de la caisse d’assurance maladie des industries électriques et 

gazières (CAMIEG) ; 

 

● mutuelles des fonc:ons publiques dans le cadre des procédures spécifiques à la fonction publique 

de référencement ou de labellisation (décrets n° 2007-1373 du 19 septembre 2007 et n° 2011-1474 

du 8 novembre 2011) ; 

 

● contrats d’assurance de groupe dits « Madelin ». 

 

- les salariés et apprentis bénéficiaires d'un contrat à durée déterminée ou d'un contrat de mission 

d'une durée au moins égale à douze mois à condition de justifier par écrit en produisant tous 

documents d'une couverture individuelle souscrite par ailleurs pour le même type de garanties ; 

 

- les salariés et apprentis bénéficiaires d'un contrat à durée déterminée ou d'un contrat de mission 

d'une durée inférieure à douze mois, même s'ils ne bénéficient pas d'une couverture individuelle 

souscrite par ailleurs ; 

 

- les salariés à temps partiel et apprentis dont l'adhésion au système de garanties les conduirait à 

s'acquitter d'une cotisation au moins égale à 10 % de leur rémunération brute ; 

 

- les salariés en CDD ou en contrat de mission, dont la durée de la couverture collective obligatoire 

santé est inférieure à trois mois. Pour être dispensés, les intéressés doivent justifier qu’ils bénéficient 

d’une couverture complémentaire santé respectant les conditions du contrat responsable. 

 

 

Les dispenses d’adhésion relèvent toujours et, dans tous les cas, du libre choix du salarié. Il incombe 

au salarié de demander à être dispensé de la couverture santé obligatoire. Celui-ci doit déclarer au 
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titre de quelle dispense il effectue sa demande, indiquer son organisme assureur et la date de la fin 

de son contrat individuel le cas échéant.  

 

 

Article  3 ‐ Durée et entrée en vigueur  

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. 

 

 Article 4 ‐ Publicité – extension  

Le présent accord est déposé, conformément aux dispositions légales en vigueur, auprès de 

l’Administration compétente, ainsi qu’au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes de Paris. Les 

parties signataires sont convenues de demander sans délai l'extension du présent accord, agéa étant 

chargée des formalités à accomplir à cette fin.  

 

 

 

Fait à Paris le 25 février 2016 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
3/3 


